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Un engagement territorial renforcé pour la santé de nos habitants
La santé est un enjeu fondamental qui doit être abordé de manière transversale et concertée. Bièvre Isère
Communauté s'engage pleinement à jouer son rôle d'ensemblier, en facilitant la coordination entre les
différents secteurs de la santé et les politiques publiques, tout en construisant des partenariats solides avec
les professionnels et acteurs du territoire.
Dans cette dynamique, Bièvre Isère Communauté a souhaité s’engager, aux côtés de l’Agence Régionale de
Santé (ARS) et de l’ensemble des partenaires locaux, dans le déploiement d’un Contrat Local de Santé (CLS)
ainsi que d’un Conseil Local de Santé Mentale (CLSM). Ces dispositifs permettront de mieux répondre aux
besoins de la population en intégrant l’ensemble des composantes du système de santé régional. 
Ils assureront une mise en cohérence des démarches locales avec les priorités du Projet Régional de Santé
(PRS) Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028.

Une échelle territoriale pertinente pour un dialogue concerté
L'échelle du bassin de vie est un cadre essentiel pour structurer une vision locale et adaptée des enjeux de
santé. Elle permettra de :
· Favoriser un dialogue régulier entre les professionnels de santé, les Communautés Professionnelles
Territoriales de Santé (CPTS), et les acteurs du social, du médico-social, de la prévention et de l’éducation, 
· Mieux coordonner les actions pour réduire les inégalités d'accès aux soins, 
· Intégrer la santé dans une approche globale prenant en compte le cadre de vie, les infrastructures et les
spécificités locales.

Le CLS et le CLSM : des outils stratégiques et transversaux
Ils permettront une coordination renforcée des politiques intercommunales afin d'identifier et de traiter les
problématiques de santé prioritaires sur notre territoire. Ils favoriseront une démarche participative
impliquant élus, professionnels et institutions, garantissant ainsi l'efficacité et la stabilité des actions
engagées autour de trois axes d’intervention prioritaires :
· Le renforcement de l'offre de soins : attirer et maintenir les professionnels de santé sur notre territoire, 
· La santé mentale : développer des dispositifs d'accompagnement psychologique, en particulier pour les
jeunes et les séniors, 
· La santé environnementale : lutter contre les nuisances et améliorer la qualité de l'air et de l'eau.

Un projet territorial ambitieux et solidaire
Avec le CLS et le CLSM, Bièvre Isère Communauté affirme son rôle d'acteur-clé en matière de santé, en
renforçant les coopérations et en s'inscrivant dans les orientations du PRS Auvergne-Rhône-Alpes.
Ces dispositifs sont le fruit d’une mobilisation collective et d’un portage politique fort. Ils traduisent notre
volonté de construire une politique territoriale de santé durable et équitable, au service de tous nos
habitants.

Édito
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Joël Gullon,
président de Bièvre Isère Communauté
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Préambule
Les Contrats Locaux de Santé (CLS) participent à la construction des dynamiques territoriales de santé.
Ils permettent la rencontre du projet porté par l’Agence Régionale de Santé (ARS), avec les aspirations
des collectivités territoriales, pour mettre en œuvre des actions, au plus près des populations et au
cœur des territoires.

Les CLS sont issus de la loi n° 2009-879 du 21 juillet 2009 portant réforme de l’hôpital et relative aux
patients, à la santé et aux territoires. Les CLS sont définis ainsi dans le code de santé publique 
(art. L. 1434-17) :
« La mise en œuvre du projet régional de santé peut faire l’objet de contrats locaux de santé conclus par
l’agence, notamment avec les collectivités territoriales et leurs groupements, portant sur la promotion de la
santé, la prévention, les politiques de soins et l’accompagnement médico-social et social ».

Les Contrats Locaux de Santé ont vocation à renforcer les partenariats sur un même territoire dans
l'objectif de mieux prendre en charge la santé des habitants. Outils de mise en œuvre du projet régional
de santé, ils sont conclus entre l'ARS et les collectivités territoriales à partir d'un diagnostic établi de
façon concertée. C’est également un engagement pour coordonner davantage les interventions des
différents acteurs locaux de santé sur leur territoire, que ce soit en matière de prévention, promotion de
la santé, d'accès aux soins ou d'accompagnement médico-social.

Les principes fondateurs de la démarche consistent à :
- Participer à la réduction des inégalités territoriales, environnementales et sociales de santé,
- Mettre en œuvre des solutions pour une offre de santé de proximité.

14



Les fondements du Contrat
Local de Santé de Bièvre Isère

Historique et politiques publiques

En inscrivant le Contrat Local de Santé dans les axes stratégiques du projet de territoire, Bièvre Isère
Communauté a confirmé sa volonté de se doter d’une politique de santé. Engagée depuis plusieurs
années en faveur de l’action sociale à travers la Direction Famille Solidarité, la collectivité montre son
souhait de répondre aux enjeux de la santé de la population et de réduire les inégalités sociales et
territoriales de santé.
Le Contrat Local de Santé s’articule avec d’autres politiques portées par l’intercommunalité et qui sont
en lien avec les questions de santé notamment :
- Le Plan climat air énergie territorial (PCAET) qui déploie des actions sur une mobilité et un
urbanisme durables, la gestion durable des ressources du territoire, l’atténuation des impacts des
bâtiments et de leur usage ; et une démarche de transition écologique.
- Le Programme local de l’habitat (PLH) dont l’objectif est la mise en oeuvre d’une politique permettant
de répondre aux besoins en logement et hébergement, de valorisation du bâti ancien et des centres-
bourgs, ainsi que l’accompagnement des ménages en difficulté vis-à-vis de leurs conditions d’habitat.
- Contrat d’Objectifs Territorial (COT) : Bièvre Isère s’est engagée dans un COT, dispositif signé avec
l’Agence de la Transition Ecologique (ADEME) qui repose sur les référentiels des programmes nationaux
Climat Air Energie et Economie Circulaire. Il permet d’accompagner en ingénierie les collectivités sur
quatre ans dans la conception et la mise en oeuvre de plans d’actions opérationnels sur le court et
moyen terme afin de renforcer les politiques de transition écologique.
- La convention territoriale globale (CTG) : la CTG est une démarche fondée sur le partenariat avec la
CAF, le Département et la MSA pour renforcer l'efficacité, la cohérence et la coordination des services
mis en place pour les habitants des territoires. Les orientations stratégiques de la CTG de Bièvre Isère
concernent la petite enfance, l’enfance/jeunesse, le soutien à la parentalité, l’animation de la vie sociale,
l’accès aux droits et le logement d’urgence.
- Les politiques portées par les directions « Actions culturelles » et « Actions sportives et
équipements ».

Articulation avec les politiques publiques au sein du territoire

L’Agence Régionale de Santé (ARS) Auvergne-Rhône-Alpes

La Stratégie Nationale de Santé (SNS) fixe les priorités du gouvernement en matière de santé pour une
durée de cinq ans (2023-2027) et constitue le fil conducteur de toutes les mesures et de tous les plans
et programmes à venir.
Dans les territoires, sa mise en œuvre concrète se traduit à travers les Projets Régionaux de Santé
(PRS) définis par les Agences Régionales de Santé (ARS). Le PRS définit, organise et programme la mise
en œuvre des priorités de santé et soutient les évolutions du système de santé dans notre région.

Le Projet Régional de Santé Auvergne-Rhône-Alpes 2018-2028 comporte trois volets :
- Le Cadre d’Orientation Stratégique (COS) qui détermine « les objectifs généraux et les résultats
attendus à dix ans pour améliorer l’état de santé de la population, et pour lutter contre les inégalités
sociales et territoriales de santé, en particulier celles relatives à l’accès à la prévention, aux soins et à
l’accompagnement médico-social »,
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- Le Schéma Régional de Santé (SRS) qui prévoit l’ensemble des actions qui seront menées pour
répondre aux besoins de la population,
- Le Programme Régional d’Accès à la Prévention et aux Soins (PRAPS) : déclinaison spécifique du
Schéma Régional de Santé en vue de faciliter l’accès et l’égalité au système de santé dans sa globalité et
d’améliorer la cohérence dans le parcours des personnes les plus démunies.

Le Cadre d’Orientation Stratégique (COS) est structuré autour de 6 orientations :
- Renforcer, en lien avec les autres porteurs de politiques publiques, la place de l’éducation à la santé,
de la prévention et de la promotion de la santé,
- Favoriser l’accès à la santé,
- Améliorer la qualité et l’efficience du système de santé par une organisation en parcours, reposant
prioritairement sur l’ambulatoire, et par le soutien à domicile,
- Renforcer la démocratie en santé et les relations partenariales entre les professionnels et les usagers,
- Renforcer la promotion et le respect des droits des usagers,
- Adapter le système de santé en s’appuyant sur les innovations.

Dans ce cadre, les Contrats Locaux de Santé ont un double objectif :
Agir comme un levier contractuel de proximité et d’animation territoriale des objectifs du PRS,
Permettre une mise en perspective des politiques locales, schémas et plans portés par les
partenaires, impliquant la coordination et la mise en réseau des acteurs de proximité et de leurs
actions.

Le Département de l’Isère

L’action sociale du Département concerne principalement la protection de l’enfance : Aide sociale à
l’enfance (ASE), Protection maternelle et infantile (PMI), l’autonomie (personnes handicapées, personnes
âgées), la solidarité et l’insertion avec le Revenu de solidarité active (RSA).

La politique départementale en faveur de la santé publique se traduit par la structuration de l’offre de
soins avec en particulier le dispositif « Isère santé », dédié notamment à la mise en place de bourses
d’études et d’aide à l’installation en faveur de médecins, étendues aux infirmiers en pratiques avancées
et dentistes depuis 2023. Il apporte aussi une aide à l’investissement pour la création de Maisons de
Santé Pluridisciplinaires sur l’ensemble du territoire isérois et expérimente par ailleurs le salariat de
médecins en médecine générale.

Elle vise aussi la promotion de la vaccination et l’amélioration de la couverture vaccinale, la prévention
des infections sexuellement transmissibles, le maintien d’une veille sanitaire notamment pour les cas
de tuberculose et de prévention des cancers.
Le Département est ainsi responsable de la santé de la mère et de l’enfant, et plus largement de la santé
des publics vulnérables. Il joue un rôle essentiel dans les domaines de la prévention, du dépistage et de
l’information.
Le Département s’implique au sein de différents réseaux de santé et favorise dans le cadre d’autres
politiques publiques, des actions de prévention (politique sport, politique logement, politique
aménagement/environnement…)
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L’Éducation Nationale

Le Contrat Local de Santé s’articule également avec la politique éducative sociale et de santé de
l’Éducation Nationale portant sur le développement de l’enfant et sa réussite éducative, ainsi que sur les
inégalités de santé.

Elle repose sur deux socles d’intervention :
- Le suivi de santé des élèves avec des bilans de santé réguliers et le suivi des élèves repérés. Il est
assuré par l’équipe de santé scolaire Éducation Nationale,
- L'éducation à la santé, aux comportements responsables et à la citoyenneté prise en charge par les
équipes éducatives. Elle associe les parents et les partenaires de l'Éducation nationale.

Le parcours éducatif de santé recouvre tous les niveaux scolaires, de la maternelle au lycée. Il associe
ainsi les partenaires de l’école à la construction du parcours : collectivités locales, ARS, services
ministériels déconcentrés, secteur associatif. 
Il structure et regroupe les dispositifs autour de trois axes :
- L'éducation à la santé, fondée sur le développement des compétences psychosociales en lien avec le
socle commun de connaissances, de compétences et de culture ;
- La prévention : conduites à risques, conduites addictives, etc. ;
- La protection de la santé : démarches visant à créer un climat d’établissement favorable à la santé et
au bien-être de tous les membres de la communauté éducative, et des ressources disponibles pour les
élèves et leurs familles.

La Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) de l’Isère

La CPAM de l’Isère joue un rôle majeur au service de la protection de la santé des habitants de l’Isère en
permettant à chacun de se faire soigner quel que soit son niveau de ressources. 
Ses grandes missions sont les suivantes : 
- Organiser l’affiliation des bénéficiaires, le remboursement des frais de santé et le versement des
revenus de remplacement en portant une attention particulière aux plus fragiles ;
- Mener des actions de prévention et développer des parcours d’accompagnement individualisé pour les
assurés dans la préservation de leur santé ;
- Favoriser l’accès aux droits et aux soins pour tous, en particulier pour les publics les plus précaires, en
proposant des services d’accompagnement spécifiques destinés à lutter contre le renoncement aux
soins ;
- Réguler les dépenses et s’assurer de la qualité des soins en encourageant les bonnes pratiques, en
favorisant la coordination des acteurs de santé et en luttant contre les abus et les fraudes ;
- Accueillir et accompagner les assurés sur son territoire. Elle travaille en articulation avec le réseau
des établissements « France Services ».
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La Mutualité Sociale Agricole (MSA)

La MSA assure la couverture sociale de l’ensemble de la population agricole et des ayants droit :
exploitants, salariés (d’exploitations, d’entreprises, de coopératives et d’organismes professionnels
agricoles), employeurs de main-d’œuvre.

Interlocuteur unique de ses ressortissants, la MSA les accompagne tout au long de leur vie. Une
protection sociale globale au titre de laquelle, en un seul lieu, elle verse toutes les prestations
auxquelles ils peuvent prétendre en santé, famille, retraite, accident du travail et maladie
professionnelle.

En complément de sa mission de service public de la sécurité sociale, elle prend en charge la médecine
du travail ainsi que la prévention des risques professionnels. Une organisation en guichet unique qui
simplifie les démarches des assurés.

En matière de santé, la MSA développe des actions de prévention, elle est organisée pour repérer et
prendre en charge ses ressortissants en risque suicidaire. Elle est historiquement active sur les
questions de santé mentale. Elle a fortement contribué au développement de deux associations :
Itinéraires de Santé destinée en particulier aux actions de prévention pour les séniors et Bulle d’air qui
vient en relais des aidants.

Le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes (CHUGA), site de Voiron

Le CHUGA est un établissement public de santé autonome, placé sous la tutelle de l’Agence Régionale de
Santé (ARS) qui représente le Ministère de la Santé. Il assure des soins médicaux et chirurgicaux
courants et hautement spécialisés et accueille en urgence 24h/24 l’ensemble des malades.

Il est organisé en 20 pôles regroupant des activités complémentaires : cliniques, médicotechniques,
administratifs, logistiques et techniques. Le CHUGA, en partenariat avec l’Université Grenoble Alpes
(UGA) et la faculté de médecine et de pharmacie, participe activement à la formation des médecins et
des pharmaciens. Il gère également 10 écoles et instituts de formation du personnel paramédical qui
accueillent plus de 1 100 étudiants chaque année.
Le CHUGA participe également à de nombreuses actions de santé publique, de prévention et d’éducation
thérapeutique des patients ainsi qu’aux campagnes d’information du grand public par des actions
coordonnées avec les réseaux de santé et dans le cadre de l’Unité Transversale d’Education du Patient
(UTEP).

Le Centre Hospitalier Pierre Oudot à Bourgoin-Jallieu

Le Centre Hospitalier Pierre Oudot dépend du Groupement Hospitalier Nord-Dauphiné. Il assure la prise
en charge sanitaire d’un territoire de 310 000 habitants sur 158 communes. Il garantit l’égal accès au
système de santé, dans une démarche globale d’orientation et accompagnement, tout en assurant le
développement continu des compétences de ses agents, médecins et internes, et la formation initiale
des infirmiers et aides-soignants.
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Le Centre Hospitalier à Vienne

Le Centre Hospitalier de Vienne fait partie du Groupement Hospitalier (GHT) Val Rhône Centre dont les
Hospices civils de Lyon (HCL) sont l'établissement support. 
Le bassin de population du GHT est de 200 000 habitants.
Le CH de Vienne est l'établissement principal d'une direction commune implantée sur les départements
de l’Isère, la Loire et le Rhône avec les CH de Beaurepaire, CH du Pilat Rhodanien et CH de Condrieu. Le
CH de Vienne compte 300 lits et places et est organisé en 3 pôles : Chirurgie médico-technique, Femme-
mère-enfants, Médecine – urgences-gérontologie. L’Hôpital gère également un EHPAD et un Institut de
Formation en Soins Infirmiers (IFSI).

Son projet médical est composé de 4 axes stratégiques :
- Être l'acteur de santé de référence du territoire pour améliorer l'égalité d'accès aux soins,
- Développer les parcours de soins à l'échelle territoriale,
- Faire de la qualité, de la sécurité, et de la pertinence un levier au service de l'amélioration des prises
en charge et des organisations,
- S'engager dans la construction de l'hôpital de demande et adapter nos organisations.
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Le Centre Hospitalier Intercommunal Vercors Isère

Le CHIVI est né du regroupement juridique des établissements de sa direction commune au 1er janvier
2023. Il dispose dorénavant de 735 lits et places, dont les ¾ en médicosocial.

Le CHIVI représente la seule réponse hospitalière du territoire Sud Grésivaudan, (Médecine, SSR,
Urgences CCNP, plateau de consultations spécialisées, service d’imagerie dont l’installation récente d’un
scanner en partenariat ville hôpital, Centre de Proximité Périnatal et Centre de Santé Sexuelle, ex.
CPEF). 
A 40 mn des autres Établissements Publics de Santé, il assure une réponse en proximité, coordonnée
avec la ville, les établissements médicosociaux environnants et vers les établissements recours et de
référence (Hôpitaux Drôme Nord, CH Valence, CHUGA, CHAI). Il compense l’absence de spécialistes en
ville avec un plateau de consultations de spécialistes étoffé (16 spécialités, une trentaine de
spécialistes).

Le CHIVI appartient au GHT Drôme Ardèche Vercors (GHT DAV) de 800 000 habitants. Dans le cadre du
nouveau GHT étendu, les Hôpitaux Drôme Nord sont l’établissement « pivot » du CHIVI et pilotent avec
lui l’offre de proximité.
Le CHIVI dispose de 4 sites géographiques, dont la part sanitaire se situe en centre-ville de Saint-
Marcellin.



Le Centre Hospitalier Alpes-Isère à Saint-Egrève

Le CHAI, Établissement Public de Santé Mentale, concourt à l’amélioration continue de la prise en
charge des patients souffrants de troubles psychiques. Il vise également à déstigmatiser la pathologie
et favorise l’accès aux soins somatiques.

L’établissement est organisé en six pôles cliniques de psychiatrie générale et de spécialités, adulte et
enfant, répartis sur l'ensemble de son territoire.

Les objectifs généraux du projet médical de l’établissement sont :
- Offrir des soins s’inscrivant dans la démarche de qualité et de sécurité des soins dans une perspective
d'amélioration de la santé globale mentale et physique des personnes atteintes de troubles
psychiatriques ;
- Favoriser le rétablissement et l'intégration dans la vie active et sociale ;
- Mettre en place des actions de prévention au niveau de la communauté de territoires.

L’établissement a l’ambition de développer les prises en charge en ambulatoire pour privilégier des
modes d’intervention, plus précoces, permettant d’éviter l’aggravation des troubles et le recours à
l’hospitalisation complète.

L’Établissement Santé Mentale Porte de l’Isère (ESMPI) à Bourgoin-Jallieu

L’ESMPI assure des missions sectorisées de psychiatrie générale adultes, enfants et adolescents ainsi
que des missions spécialisées. Il couvre ainsi 5 secteurs Adultes sur les territoires du Nord-Isère et de
l’Isère rhodanienne (dont le secteur de Saint-Jean de Bournay). 
L’établissement propose une offre de soins différenciée dédiée aux adolescent avec des consultations
dédiées au sein de Centres médico-psychologique (CMP) spécifique, de Centres d'Accueil
Thérapeutiques à Temps Partiel (CATTP) et d’un Hôpital de Jour.

L’ESMPI assure la mission sectorisée du secteur de psychiatrie Infanto-juvénile et offre des prises en
charges spécifiques en périnatalité et pour les enfants jusqu’à leur majorité. 

Le projet d’établissement 2018-2022 s’organise autour de 3 axes : prévenir, réorganiser et consolider.
Il contient également un projet des usagers, une politique des droits des patients, un diagnostic du
territoire inspiré des travaux réalisés dans le cadre du projet territorial de santé mentale (PTSM), une
politique de moindre recours à l’isolement et à la contention et une politique d’amélioration de la qualité
de la prise en charge médicamenteuse du patient.
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Les Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS)

Les CPTS sont des associations portées par des professionnels du soin et constituées de l’ensemble des
acteurs de santé d’un territoire défini qui se coordonne pour répondre à une ou plusieurs
problématiques en matière de santé qu’ils ont identifiées. 
Les CPTS ont des missions obligatoires : faciliter l’accès aux soins, organiser les parcours des patients,
initier des actions de prévention, de dépistage, de promotion de la santé, participer à la réponse aux
crises sanitaires ainsi que des missions optionnelles : contribuer au développement de la qualité et de
la pertinence des soins et accompagner les professionnels de santé.

Bièvre Isère Communauté est constitué de 4 CPTS (voir carte en annexe) :
La CPTS de Bièvre Isère est implantée majoritairement sur la partie sud du territoire, exceptée 4
communes (Beaufort, Lentiol, Marcollin, Pajay) qui sont rattachées à la CPTS du Bassin Roussillonnais.

La CPTS de Vienne inclut 8 communes de notre territoire : Artas, Beauvoir-de-Marc, Lieudieu, Meyrieu
les Etangs, Royas, Saint-Jean de Bournay, Savas-Mépin, Villeneuve de Marc.

La CPTS des Pays Berjalliens inclut 3 communes : Culin, Saint-Agnin sur Bion, Tramolé.

A l’écriture de ce document, les communes de Châtonnay et Sainte-Anne sur Gervonde n’étaient
rattachées à aucune CPTS.
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Les principes politiques partagés

Les partenaires signataires fondent leur action partagée sur les principes suivants :

Agir sur les déterminants sociaux et environnementaux de la santé 
Il est nécessaire d’adopter une approche globale de la santé intégrant, en dehors des interventions sur
les comportements et sur l’accès au système de soins, des interventions sur les déterminants sociaux
et environnementaux de la santé (urbanisme favorable à la santé, amélioration de l’offre de prise en
charge…).

Apporter des réponses graduées en fonction des besoins de la population
Les inégalités sociales et territoriales de santé ne touchent pas seulement les personnes les plus
défavorisées. L’ensemble de la population est concerné.

Agir sur les inégalités d’accès et de continuité du système de soins
Certaines inégalités sont liées à l’organisation même du système de soins. C’est pourquoi les
signataires attachent une importance à l’accès aux droits, à l’accès aux soins de premier recours, et à la
continuité du parcours de santé. 
Ces accès et cette continuité doivent être particulièrement améliorés pour les personnes fragiles et
défavorisées, plus sensibles aux ruptures.

Penser et développer la participation citoyenne
Le renforcement des compétences des citoyens et notamment de ceux éloignés des processus de
décision est un moyen efficace de réduire les écarts de santé. Ce renforcement doit permettre, comme
pour les professionnels, d’aller vers l’association systématique des usagers à la conception, la mise en
œuvre et l’évaluation des actions, en veillant à ce que les citoyens confrontés aux difficultés les plus
importantes trouvent toute leur place.

Promouvoir un parcours de santé cohérent et adapté à chacun
Favoriser la mise en œuvre de parcours cohérents de santé, allant de la prévention à la prise en charge
en passant par les soins en identifiant au préalable les inégalités rencontrées dans les parcours (points
de ruptures, publics concernés…).

Adopter une approche intersectorielle
Le CLS doit s’efforcer à faciliter les démarches transversales, pour dépasser les fonctionnements
cloisonnés en mobilisant une pluralité d’acteurs issus du champ sanitaire et des autres politiques
publiques.

Définir une stratégie locale d’intervention cohérente avec celles des autres échelons d’intervention
(national, régional, départemental)

Agir efficacement sur les inégalités sociales et territoriales de santé (ISTS).
 

Évaluer le CLS
Les signataires s’engagent à mesurer ensemble les résultats des actions engagées, et éventuellement
de les réorienter ou de les moduler en fonction des conclusions de l’évaluation (évaluation de la
démarche, des actions et de l’impact).
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Les éléments présentés ci-après constituent une synthèse du diagnostic local de santé en 2 volets
(quantitatif et qualitatif) réalisé par l’Observatoire Régional de la Santé (ORS) en Auvergne-Rhône-Alpes
en 2020 et 2022 (voir annexes) : 
Territoire et population
Bièvre Isère, un territoire rural et semi-rural

La Communauté de communes Bièvre Isère est née le 1er janvier 2014 de la fusion de la Communauté
de communes Bièvre Chambaran et de la Communauté de communes du Pays de Bièvre-Liers. Elle
connait ensuite une nouvelle fusion au 1er janvier 2016 avec la communauté de communes de la région
Saint-Jeannaise.
Elle est composée de 50 communes dont les plus peuplées sont La Côte Saint-André, Saint-Jean de
Bournay, Saint-Étienne de Saint-Geoirs, et Saint-Siméon de Bressieux. Elle compte au total 55693
habitants (2021 INSEE).

Ce territoire rural et périurbain est situé à équidistance des métropoles de Grenoble et de Lyon. Il se
situe au croisement de leurs aires d’influence, mais aussi du Voironnais (Rives et Voiron notamment), de
Bourgoin-Jallieu et du Nord-Isère (essentiellement pour le nord du secteur), de Vienne et de la vallée du
Rhône (pour l’ouest et nord-ouest).

Plusieurs villes, La Côte Saint-André, Saint-Jean de Bournay, mais également Saint-Étienne de 
Saint-Geoirs et Saint-Siméon de Bressieux concentrent la plupart des ressources du territoire en
termes de commerces, de services, d’éducation et de santé :  

Les habitants de Bièvre-Isère Nord sont plutôt tournés vers les ressources de Saint-Jean de
Bournay et au-delà de Bourgoin-Jallieu et Vienne,
Les habitants de Bièvre Isère Sud sont plutôt tournés vers les ressources de La Côte Saint-André et
Saint-Étienne de Saint-Geoirs et au-delà de Voiron.

Éléments du diagnostic
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Les découpages administratifs

Bièvre Isère Communauté a plusieurs découpages administratifs et associatifs sur son territoire :
filières gérontologiques Bièvre Voironnais Chartreuse et Vienne, SSIAD, Services d’accompagnement à la
vie sociale (SAVS), Maison des adolescents, Secteurs de psychiatrie, Education Nationale
(circonscriptions, Centres médico-scolaires, Pôles inclusifs d’accompagnement localisés (PIAL)),
Communautés Professionnelles Territoriales de Santé (CPTS), ... L’ensemble des cartes représentant
ces découpages se trouvent en annexe. 

La population

La communauté de communes se caractérise par une relative jeunesse de sa population : la part des
moins de vingt ans s’élève à 26.7% (significativement supérieure à la région Auvergne-Rhône-Alpes
(24,5 %)). Les parts des plus de 65 et celle des plus de 75 ans est équivalente (respectivement 19,2 %
versus 19,4 % et 8,7 % versus 9,3 %). Le taux de natalité est également inférieur à la moyenne
départementale et régionale.

Caractéristiques socio-économiques 
Sur la structure des ménages, nous observons moins de personnes seules et de familles
monoparentales et plus de familles composées d’un couple, que la moyenne régionale ;
En terme de population active, il y a moins de professions intermédiaires, de cadres et de
professions intellectuelles supérieures et plus d’ouvriers d’artisans, commerçants et d’agriculteurs
exploitants que dans l’ensemble de la Région ;
On observe également moins de chômage et un revenu médian plus faible qu’en Région Auvergne-
Rhône-Alpes.
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Indicateurs de précarité 

En 2019, 3% des affiliés de la communauté de communes Bièvre-Isère bénéficiaient de la CMUC, soit un
taux de bénéficiaires significativement inférieur au taux régional (6,2 %) ; le taux départemental étant de
5,5 %.
En 2017, 2,4% des habitants de la communauté de communes Bièvre Isère bénéficient du RSA, soit un
taux légèrement inférieur au taux départemental (3,9 %) et régional (4 %).

La communauté de communes Bièvre Isère apparaît globalement défavorisée dans sa partie sud sur le
plan socio-économique. Les communes de Bossieu et Pajay sont les moins favorisées (en rouge sur la
carte). Certaines communes au Nord présentent un indice favorisé, particulièrement deux communes,
Saint-Agnin Sur Bion et Tramolé. La situation générale est considérée comme plutôt hétérogène malgré
des poches de précarité marquées.

25



L’offre et l’accès aux soins

La densité de professionnels de santé libéraux est inférieure à la moyenne régionale (Médecins
généralistes, Chirurgiens-dentistes, Masseurs Kinésithérapeutes, Orthophonistes) ;  
Le recours aux médecins généralistes est proche de la moyenne régionale mais nous observons
un moindre recours aux chirurgiens-dentistes et aux spécialistes ;
Il existe des recours aux soins plus importants pour les infirmiers, pédiatres, ophtalmologues et
sages-femmes.

Concernant les gynécologues, ophtalmologues, psychiatres et pédiatres en accès direct, l’offre présente
sur le territoire est extrêmement pauvre. En effet, en 2019, aucun gynécologue, 1 ophtalmologue et 2
pédiatres exercent sur le territoire. En revanche, on observe une densité plus élevée d’infirmiers par
rapport à la Région et au Département. 

L’offre de médecin généraliste est en tension, avec une saturation des cabinets de médecine
générale malgré la présence de structures de groupe potentiellement attractive : une Maison de
Santé Pluri Professionnels (MSP) à La Côte Saint-André, une MSP à Sillans, une MSP à Faramans,
une Maison de santé à Saint-Jean de Bournay.
Au niveau des soins non programmés, il existe une réponse sur le territoire avec le Centre de soins
non programmé à Saint-Étienne de Saint-Geoirs « Urg+ » ; 
Les files actives sont saturées pour les chirurgiens-dentistes (délais d’attente d’1 an et refus de
nouveaux patients), les masseurs-kinésithérapeutes et les orthophonistes (délais de 12 à 18 mois
pour les bilans) ;
Le territoire est proche du Centre Hospitalier de Voiron et du Centre Hospitalier de Bourgoin-Jallieu
;
En addictologie, il existe une offre à La Côte-Saint-André avec le Centre de Soin,
d'Accompagnement et de Prévention en Addictologie (CSAPA) et la Consultation Jeunes
consommateurs (CJC) du SAM des Alpes. Certains habitants utilisent également les services
addictologie du CH de Voiron, CH de Bourgoin-Jallieu et du CH de Vienne ; 
En terme d’imagerie médicale, il existe une offre dans le territoire (La Côte Saint-André) et à
proximité (Rives, Voiron et Bourgoin-Jallieu).

L’état de santé de la population

Nous observons une sur-hospitalisation chez les femmes du territoire particulièrement dans le sud du
territoire et plus d’Affection Longue Durée (ALD) chez les hommes comparés à la Région
(particulièrement dans le territoire de Bièvre Isère Sud). 
La mortalité générale est supérieure chez les hommes mais le taux de mortalité prématurée est
comparable à la région (hommes et femmes).

Accès aux soins et parcours de soins

Il existe des difficultés d’accès aux droits et aux soins des habitants en situation de précarité.

Enfants et adolescents : 
L’accès aux soins dentaires est complexe pour les moins de 6 ans. Une partie des chirurgiens-
dentistes refusent de les prendre en charge ;
Nous observons des difficultés d’accès aux diagnostics, aux soins et à l’inclusion des enfants en
situation de handicap.
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Adultes : 
Sur le territoire, il y a des renoncements aux droits et aux soins fréquents des hommes dans la
cinquantaine en difficulté d’insertion, isolés, avec un état de santé dégradé (addictions, santé bucco-
dentaire, dépression, …) ; 
Les femmes modestes et précaires ont des suivis de santé irréguliers, avec une faible participation
aux dépistages des cancers féminins ;
Sur l’accompagnement des victimes de violences conjugales, les ressources d’aide sont limitées sur
le territoire (interventions du Centre de santé sexuelle (ex-Centre de Planification et d’Education
Familiale). Il y a un manque de solutions de mise à l’abri et des besoins de soutien psychologique
sur l’ensemble du Département 
Sur l’aide aux migrants, les ressources d’aide sont limitées sur le territoire (les permanences ADATE
qui existaient à l’époque du diagnostic se sont arrêtées en janvier 2024) accentuées par la barrière
de la langue. L’accès géographique aux Permanences d’Accès aux Soins de Santé (PASS) est difficile. 

Santé mentale

Enfants : 
Le CMP Enfants est saturé (1,5 an d’attente à l’époque du diagnostic) entraînant des difficultés
d’accès aux soins psychiques ;
Les enfants confiés à l’Aide Sociale à l’Enfance ont des besoins importants mais ils subissent de
nombreuses ruptures de soins en raison du manque d’offre de soins sur le territoire.

Adolescents et jeunes :
Les CMP sont saturés et il n’y a pas de pédopsychiatre en libéral sur le territoire ;
Les professionnels et médecins généralistes ne savent pas où orienter en cas de perception de
signaux d’alertes ou de crise ;
Sur la crise suicidaire, le territoire manque de ressources de prise en charge et d'accompagnement
sur la durée. Les acteurs de terrain ont besoin d’informations et de formations ; 
Concernant le mal-être adolescents, deux ressources d’écoute à La Côte Saint-André existent : le
Point Accueil Écoute Jeune (PAEJ) et le Centre de santé sexuelle. 

Adultes : 
Le CMP adultes est également saturé et l’accès aux psychiatres en libéral et aux psychologues est
difficile (coût élevé notamment pour les psychologues) ;
Le territoire a beaucoup de situations complexes avec notamment des personnes ayant des troubles
psychiques mais ne bénéficiant pas de suivi psychiatrique. Les professionnels et élus se sentent
démunis pour accompagner les habitants à une prise en charge adaptée ;
Il existe des ressources sur le territoire : Service d'Accompagnement à la Vie Sociale (SAVS), Service
d’Accompagnement au Logement (SAL). Les Services d'Accompagnement Médico-Social pour
Adultes Handicapés (SAMSAH) de Bourgoin-Jallieu et Voiron prennent en charge des adultes du
territoire.  

Professionnels : 
Le territoire a un bon maillage des acteurs du champ social et de l’insertion avec la psychiatrie
publique. Néanmoins, nous notons une faible articulation de la psychiatrie publique avec les
médecins généralistes, en demande d’avis spécialisé.
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Environnement et cadre de vie

Le territoire est favorable à l’activité physique et à la pratique du sport grâce à la proximité de la
nature. Il est riche en équipements sportifs (Aqualib’, Golf, salle omnisports, gymnases…) ;
Le territoire possède beaucoup de ressources favorisant le lien social, mais on repère des
personnes isolées socialement (familles monoparentales, personnes âgées en perte d’autonomie) ; 
Sur la qualité de l’air, on observe une amélioration pour l’exposition aux particules fines. La situation
reste complexe pour l’exposition à l’ozone ; 
Le territoire est modérément exposé à l’ambroisie et aux pollens. 

Mobilité : un enjeu transversal

La voiture reste un mode de transport dominant pour se rendre au travail et pour se déplacer au
quotidien dans une majorité des communes du territoire.
Les difficultés de mobilité des habitants non véhiculés (sans véhicule, sans permis de conduire ou dans
l’impossibilité de conduire), à savoir les jeunes, les personnes âgées et les habitants en situation de
précarité sont importantes et constituent un obstacle pour accéder aux ressources du territoire et des
villes à proximité du territoire. De ce fait, certains habitants peuvent se trouver isolés dans des
communes rurales avec un accès très contraint aux ressources de sociabilité, de santé, mais également
aux services et aux commerces.

Des besoins en prévention

Santé sexuelle : une partie des femmes du territoire sont sans suivi gynécologique. Nous notons
également une faible participation au dépistage organisé du cancer du sein. Le centre de santé
sexuelle est bien identifié sur le territoire ; 
Consommation de substances psychoactives : la consommation d’alcool est banalisée lors des
temps festifs et il y a une forte consommation de cannabis par les jeunes. Les partenaires ont
également observé une forte augmentation de la consommation de cocaïne et de crack. 
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Vu le Code Général des collectivités territoriales

Vu l’article L. 1434-2 du Code de la Santé Publique (CSP) créé par la loi du 21 juillet 2009 portant
réforme de l’hôpital et relative aux patients, à la santé et aux territoires dite loi HPST, modifiée, qui
dispose que « la programmation peut prendre la forme de programmes territoriaux de santé pouvant
donner lieu à des contrats locaux de santé… » ; 

Vu l’article L. 1434-17 du CSP qui dispose que « la mise en œuvre du projet régional de santé peut faire
l’objet de contrats locaux de santé conclus par l’Agence, notamment avec les collectivités territoriales et
leurs groupements, portant sur la promotion de la santé, la prévention, les politiques de soins et
l’accompagnement médico-social » ; 

Vu l’arrêté du Directeur général de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, en date du 25
mai 2018, portant adoption du Projet Régional de Santé (PRS) 2018-2028 ; 

Vu le diagnostic partagé réalisé préalablement à la rédaction du présent Contrat local de santé ; 

Vu la lettre d’intention du 24 avril 2023 ;

Vu la délibération n°175-2024 du Conseil Communautaire de Bièvre Isère Communauté du 15 décembre
2024, portant sur la modification de l’intérêt communautaire en matière de santé donnant à Bièvre Isère
la mission de pilotage du Contrat Local de Santé. 

Vu la délibération n° du conseil communautaire de Bièvre Isère Communauté du 12 mai portant sur
l’approbation du Contrat local de santé 2024-2028

Le Président de Bièvre Isère Communauté
et

Le Directeur de l’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, délégation Isère.

Conviennent ce qui suit :

Les champs d’intervention du
Contral local de santé
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Périmètre d’action du Contrat local de santé

Le présent Contrat Local de Santé s’applique au territoire de Bièvre Isère Communauté, Etablissement
Public de Coopération Intercommunale de 50 communes et de 55693 habitants (2024 INSEE)



Le présent contrat est conclu entre les signataires suivants : 

Bièvre Isère Communauté, 
L’Agence Régionale de Santé Auvergne-Rhône-Alpes, 
Le Département de l’Isère, 
La Préfecture de l’Isère
L’Éducation Nationale,
La Caisse primaire d’assurance maladie (CPAM) de l’Isère
La Mutualité Sociale Agricole Alpes du Nord,
Le Centre Hospitalier de Vienne,
Le Centre Hospitalier Universitaire Grenoble Alpes (CHUGA), site de Voiron
Le Centre Hospitalier Pierre Oudot 
Le Centre Hospitalier Intercommunal Vercors Isère,
Le Centre Hospitalier Alpes-Isère (CHAI), 
L’Etablissement de Santé Mentale Portes de l’Isère (ESMPI), 
La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) Bièvre Isère,
La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) de Vienne,
La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) des Pays Berjalliens,
La Communauté Professionnelle Territoriale de Santé (CPTS) du Bassin Roussillonnais.

Ils sont non signataires mais ont participé au diagnostic et/ou apportent leurs contributions dans la
réalisation des fiches-actions et l’écriture de ce contrat. À noter que cette liste peut être amenée à
évoluer au cours du contrat.

Acteurs santé/social/médico-social/Éducation :
- Accueils de jour et hébergements temporaires,
- ADELIS,
- Associations (ACEPP 38, APAJH, ALHPI, AFIPH, Bercail Paysan, Bièvre Liers Environnement, Colibree
38, Entre Aides Solidaire Roybon, Familles Rurales, JASPIR, San Art…), 
- Centres communaux d’action sociale (CCAS),
- Centre social Les Sources, 
- Département : services, structures (Centre de santé sexuelle, Centres médico-sociales) et dispositif
Isère Santé
- Dispositif d’Inclusion Médico-Educatif (DIME) de Meyrieu les Etangs et La Côte Saint-André
- EHPADs,  
- Équipes mobiles d’appui médico-social pour la scolarisation des enfants en situation de handicap
(EMAS), 
- Filières gérontologiques de Bièvre Voironnais Chartreuse et Vienne, 
- Foyer d’accueil médicalisé Les 4 Jardins, 
- France Travail
- France Victimes 38, 
- ISBA prévention Santé, 
- Les Apprentis d’Auteuil, 
- Maison d’enfant à caractère social (MECS) Les Tisserands.

Acteurs de la démarche partenariale du Contrat local de santé

Partenaires institutionnels signataires du CLS
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- Maison des Étangs,
- Maisons des Adolescents Sud Isère et Isère Rhodanienne,
- Maisons des réseaux de santé Isère (MRSI) : DAC Centre Isère et Visages, Plateforme Anais, REPPOP
38, PTSM, 
- Mission Locale de la Bièvre,  
- Prado Education,
- Professionnels de santé,  
- Professionnels paramédicaux,
- Promotion Santé ARA, 
- Service d’addictologie Mutualiste (SAM) des Alpes,
- Structures de l’Aide Alimentaire (Croix-Rouge sur roues, 3ABI, Les Restos du cœurs, …),
- Structures d’insertion par l’emploi (La Ressourcerie, Les Jardins du Prado, …)
- UNAFAM 38.

Autres acteurs :
- Bailleurs sociaux, 
- Gendarmeries 
- Pompiers
- Directions de Bièvre Isère Communauté : « Petite Enfance », Enfance/Jeunesse », Ludothèque, 
« Transition Écologique et Mobilités », « Habitat et Aménagement du Territoire », « Eau et
Assainissement », « Gestion des déchets », « Culture », « Sport », …, 
- Élus,  
- Habitants, 
- Conseil de développement,
- Les communes du territoire.

À partir des problématiques identifiées par les diagnostics locaux de santé préalables, les axes
stratégiques ont été dégagés et déclinés de manière opérationnelle sous forme d’objectifs stratégiques
et de fiches actions plus détaillées, en dernière partie de ce document. 

Le Contrat Local de Santé de Bièvre Isère Communauté porte sur un champ d’intervention qui s’articule
autour de 3 axes et un axe transversal, chacun décliné en objectifs stratégiques :

Axe transversal : Coordination du Contrat Local de Santé 
Assurer l’animation, le déploiement du plan d’actions, la communication et l’évaluation du Contrat
Local de Santé ; 
Promouvoir les dispositifs existants et favoriser l’interconnaissance des professionnels du/ou
intervenant sur le territoire.

Axe 1 : Améliorer l’accès aux droits, aux soins, à la prévention en renforçant l'attractivité du territoire  
Objectif 1-1 : Mettre en œuvre des conditions favorables à l'installation de nouveaux professionnels
et au maintien de l'existant ; 
Objectif 1-2 : Accompagner les professionnels de santé et élus dans leurs projets collaboratifs et
innovants.

Axes stratégiques du Contrat local de santé
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Axe 2 : Promouvoir le bien-être et la santé mentale 
Objectif 2-1 : Améliorer la coordination autour de la santé mentale ; 
Objectif 2-2 : Renforcer le maillage des acteurs pour une meilleure prise en charge des victimes de
violences intrafamiliales; 
Objectif 2-3 : Structurer l’offre sport-santé ; 
Objectif 2-4 Renforcer la prévention, la réduction des risques et la prise en charge des conduites
addictives sur le territoire.

Axe 3 : Promouvoir un cadre de vie et un environnement favorable à la santé 
Objectif 3-1 :  Réduire les expositions environnementales affectant la santé humaine ; 
Objectif 3-2 :  Permettre au territoire de s’adapter aux enjeux climatiques ; 
Objectif 3-3 : Sensibiliser à l’éducation et la promotion de la santé environnement sur l’ensemble du
territoire.

Les fiches-actions correspondant à chacun de ces objectifs sont présentées en dernière partie de ce
document.

Les signataires s’engagent à mobiliser les moyens permettant la mise en œuvre des orientations du
présent contrat, dans le respect de leurs champs de compétences et procédures respectives et sous
réserve de la disponibilité de crédits. Pour soutenir le développement des actions nouvelles, les acteurs
et la coordinatrice du CLS pourront solliciter des financements complémentaires dans le cadre
notamment de réponses à des appels à projet.

Le Comité de Pilotage (COPIL) 
Le Comité de pilotage, instance décisionnelle du CLS, est chargé de formuler les orientations
stratégiques du contrat. Il est composé des institutions signataires et des principaux partenaires
institutionnels. Il se réunit, au minimum une fois par an. Il est également en charge, à travers chacun de
ses membres, de l’articulation avec les grands cadres spécifiques à chacun des signataires. 
Dans l'éventualité d'un besoin d'arbitrage concernant le CLS, seuls sont admis à voter les signataires du
CLS.
Le COPIL a pour objet de : 
- Suivre la mise en œuvre du Contrat Local de Santé, 
- Définir et actualiser les axes et objectifs stratégiques du Contrat Local de Santé, 
- D’examiner les propositions et prendre les décisions sur la priorisation, reconduction ou réorientation
des actions, 
- Veiller au respect des engagements des signataires et des responsables d’action, 
 - Assurer l’évaluation sur la base du programme d’actions et des indicateurs de suivi et d’évaluation.

Gouvernance
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 Les comités techniques (COTECH) 
Les comités techniques traduisent de manière opérationnelle la stratégie du COPIL. Il s’agit d’instance
de réflexion méthodologique, d’interconnaissance et de découvertes : 

- Comité technique inter-CPTS
Il est ouvert aux CPTS et se réunit 1 à 2 fois par an. En fonction des projets évoqués, il peut être ouvert à
d’autres professionnels : 

Temps d’interconnaissance entre CPTS, 
Partage sur les projets communs, 
Organisation de temps de rencontres et de présentation de ressources et dispositif en direction des
professionnels de santé. 

- Comité technique interconnaissance et ressources
Il est ouvert à l’ensemble du CLS et se réunira 3 à 4 fois par an : 

Temps d’interconnaissance entre acteurs, 
Priorisation des formations/sensibilisation de l’année,
Priorisation des présentations de ressources et dispositifs de l’année,
Priorisation des actions de prévention sur l’année (2 sur l’année),

- Comité technique d’évaluation du CLS et du CLSM
Groupe de travail réunissant des partenaires volontaires sur 2025, puis en 2028.

Définir les indicateurs de résultats du CLS : quels indicateurs nous permettent de dire que les
actions du CLS ont permis d’améliorer la santé des habitants et de réduire les inégalités sociales de
santé ?
Définir les indicateurs de résultats sur la dynamique partenariale du CLS,  
Définir les indicateurs de résultats du CLSM : quels indicateurs nous permettent de dire que les
actions du CLS ont permis d’améliorer la santé mentale sur le territoire ?,  
Définir les critères et recueil de chaque indicateur. 

- Comités techniques « addictions »
Il est ouvert à l’ensemble des acteurs intervenant sur la prévention, la prise en charge et la réduction
des risques liée aux consommations psychoactives (2 par an à partir de 2026) : 

Etat des lieux sur les besoins et les manques sur le territoire et propositions d’actions, 
Organisation de temps d’informations et sensibilisations en direction du public.

Gouvernance du Conseil Local de Santé Mentale (CLSM)
Un CLSM est un espace de concertation et de coordination entre les élus, la psychiatrie, les
représentants des usagers, les aidants et l’ensemble des professionnels du territoire. Il a pour objectif
de définir et mettre en œuvre des politiques locales et des actions permettant l’amélioration de la santé
mentale des populations concernées.

Les objectifs stratégiques : 
Mettre en œuvre une observation en santé mentale, 
Permettre l’accès aux soins psychiatriques et continuité des soins,
Favoriser l’insertion sociale, l’autonomie et la pleine citoyenneté des usagers, 
Lutte contre la stigmatisation et les discriminations,
Promouvoir la santé mentale
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Un CLSM a deux instances de gouvernance :
Le COPIL a pour mission de définir la stratégie « Santé mentale » sur le territoire. C’est un collectif
constitué de la coordinatrice du CLSM, l’ESMPI, le CHAI, d’élus, UNAFAM, MSA Alpes du Nord, l’ARS
Auvergne-Rhône-Alpes, CPTS de Bièvre Isère, Vienne, du Bassin Roussillonnais et des Pays
Berjallien, ADELIS, Centre social Les Sources, la Maison du territoire de Bièvre, les circonscriptions
de l’Education Nationale de Bièvre-Valloire et Bourgoin-Jallieu 3, les DAC Centre-Isère et Vienne, Le
Prado, l’APAJH, les DIME de Meyrieu les Etangs et La Côte Saint-André, le Codase, la Maison des
ados de l’Isère Rhodanienne, le Conseil de développement de Bièvre Isère Communauté et des
personnes directement concernées. 

       Le COPIL se réunit 1 fois par an.

L’Assemblée Plénière est l'événement qui rassemble les élus locaux, le secteur psychiatrique, les
autres professionnels de santé, les acteurs du médico-social, du social, les habitants, les aidants et
tous les acteurs concernés (bailleurs, éducation, insertion, justice, police). L’Assemblée Plénière peut
prendre différentes formes autour des objectifs suivants : 

> Valoriser la santé mentale, les actions à venir ou déjà mises en place,  
> Faire culture commune sur la thématique, 
> Remonter les solutions et les idées pour améliorer la santé mentale sur le territoire. 
Cette Assemblée Plénière est présidée par un élu et la psychiatrie. 
L’Assemblée Plénière se réunira en 2025 et 2027. 

Coordination

La coordinatrice du CLS a en charge d’impulser et de coordonner la dynamique autour du contrat local
de santé sur le territoire de la collectivité (élaboration, mise en œuvre, suivi, évaluation) avec pour
missions : 

Animer les instances de gouvernance CLS : comité de pilotage, comité technique et groupes de
travail,
Favoriser l’identification au niveau local des besoins de santé de la population intégrant une analyse
des déterminants de l’état de santé lié aux conditions de vie, 
Soutenir la conception, le développement et la mise en œuvre des actions CLS en veillant à leur
cohérence au niveau local avec les autres démarches territoriales,
Favoriser la communication autour de la démarche et des actions CLS, 
Contribuer à la capitalisation des connaissances, expériences et savoir-faire, 
Soutenir et développer les partenariats au niveau local en veillant à l’intersectorialité, 
Susciter et appuyer la participation des habitants, 
Évaluer les actions mais également la stratégie globale du CLS (évaluation de processus et de
résultats), 
Rendre des comptes (bilans d’activités, synthèses des instances de travail), 
Veille et répondre aux appels à projets.
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Chaque action du présent contrat fera l’objet d’un suivi par son pilote et, le cas échéant, son copilote.
Les suivis d’actions seront présentés aux instances de gouvernance du Contrat Local de Santé. 

Ce suivi comprendra : 
- Un bilan annuel de l’action portant sur l’état d’avancement des réalisations, des éventuelles difficultés
de mises en œuvre observées, de l’implication des contributeurs, 
- Une analyse spécifique au regard des indicateurs d’évaluation identifiés lors de son élaboration. 
Au terme du contrat, le comité de pilotage procède à une évaluation globale qui porte sur :
 - Les actions inscrites et réalisées,
 - Les partenariats mis en œuvre,
 - Les modalités de suivi et d’animation,
 - Les résultats et impacts en santé du Contrat Local de Santé. 

L’évaluation des objectifs stratégiques sera basée sur des indicateurs spécifiques dont la construction
fera l’objet d’un travail d’élaboration par un groupe de travail spécifique en collaboration avec l’IREPS et
proposés pour validation au comité de pilotage.

Le présent contrat est valable pour une durée de 5 années à compter de sa signature. Il pourra être
révisé et complété au cours de ces 5 années. Cette révision prendra la forme d'un avenant, après
proposition du comité de pilotage. Le présent contrat peut être résilié à tout moment par l'une ou l'autre
des parties par lettre recommandée avec accusé de réception après un préavis de trois mois.

L’ARS ARA finance les moyens humains à hauteur équivalente de la collectivité pour une subvention
maximum de 35000 euros par an durant les 5 années du CLS. 
Chaque fiche-action comporte un budget prévisionnel spécifique. La coordinatrice aura pour mission de
rechercher d’autres sources de financement. 

14 fiches actions ont été formalisées. La question de la mobilité sur le territoire a été réfléchie de
manière transversale pour l’ensemble des fiches actions.

Durée, révision et résiliation

Budget du CLS

Fiches-actions du CLS
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Modalités de suivi et d’évaluation du contrat
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Cet axe se décline en deux objectifs stratégiques : 

Assurer l’animation, le déploiement du plan d’actions, la communication et l’évaluation du
Contrat Local de Santé,
Promouvoir les dispositifs existants et favoriser l’interconnaissance des acteurs intervenant
sur le territoire.

AXE TRANSVERSAL

Les fiches-Action

COORDONNER 
LE CLS
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Objectif : assurer l’animation, le déploiement du plan d’actions, la communication 
et l’évaluation du Contrat Local de Santé 

FICHE ACTION 1
Animer et déployer le Contrat Local de Santé
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Objectif : promouvoir les dispositifs existants et favoriser l’interconnaissance 
des acteurs intervenant sur le territoire

FICHE ACTION 2
Réseau, interconnaissance et culture commune
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ATTRACTIVITÉ & SOINS
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Cet axe se décline en deux objectifs stratégiques : 

Mettre en œuvre des conditions favorables à l’installation de nouveaux professionnels et au
maintien de l’existant,
Accompagner les professionnels de santé et élus dans leurs projets collaboratifs et
innovants.

AXE 1

Fiches-Action

AMÉLIORER L’ACCÈS AUX
DROITS, AUX SOINS, À LA
PRÉVENTION EN RENFORÇANT
L’ATTRACTIVITÉ DU TERRITOIRE
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Objectif : mettre en œuvre des actions favorables à l’installation de nouveaux 
professionnels et au maintien de l’existant 

FICHE ACTION 3
Communiquer et valoriser le territoire auprès des professionnels de santé 

et étudiants en santé
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Objectif : mettre en œuvre des conditions favorables à l'installation de nouveaux 
professionnels et au maintien de l'existant

FICHE ACTION 4
Rendre le territoire attractif pour l’installation et la fidélisation 

des professionnels de santé 
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Moyens financiers de la Maison des internes actuelle : 
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Objectif : accompagner les professionnels de santé et élus 
dans leurs projets collaboratifs et innovants

FICHE ACTION 5
Favoriser un maillage territorial des actions de santé sur le territoire
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Objectif : accompagner les professionnels de santé et élus 
dans leurs projets collaboratifs et innovants

FICHE ACTION 6
Mise en place de dispositifs d’aller-vers
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SANTÉ MENTALE
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Cet axe se décline en quatre objectifs stratégiques : 

Améliorer la coordination autour de la santé mentale,
Renforcer le maillage des acteurs pour une meilleure prise en charge des victimes de
violences intrafamiliales,
Structurer l’offre sport-santé,
Renforcer la prévention, la réduction des risques et la prise en charge des conduites
addictives sur le territoire.

AXE 2

Fiches-Action

PROMOUVOIR LE BIEN-ÊTRE
ET LA SANTÉ MENTALE
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Objectif : améliorer la coordination autour de la santé mentale

FICHE ACTION 7
Organiser et coordonner le CLSM
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Objectif : renforcer le maillage des acteurs pour une meilleure prise en charge
des victimes de violences intrafamiliales

FICHE ACTION 8
Maintenir le Réseau Violences Intrafamiliales (VIF) existant
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Objectif : structurer l’offre Sport-Santé

FICHE ACTION 9
Garantir l’offre Sport-Santé
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Objectif : renforcer la prévention, la réduction des risques et la prise en charge
des conduites addictives sur le territoire

FICHE ACTION 10
Améliorer l’offre en prévention, réduction des risques et prise en 

charge sur les conduites addictives
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SANTÉ-ENVIRONNEMENT
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Cet axe se décline en trois objectifs stratégiques : 

Réduire les expositions environnementales affectant la santé humaine,
Permettre au territoire de s’adapter aux enjeux climatiques,
Sensibiliser à l’éducation et la promotion de la santé environnement sur l’ensemble du
territoire.

AXE 3

Fiches-Action

PROMOUVOIR UN CADRE DE
VIE ET UN ENVIRONNEMENT
FAVORABLES À LA SANTÉ
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Objectif : réduire les expositions environnementales affectant la santé humaine

FICHE ACTION 11
Assurer l’accès à une eau de qualité sur le territoire
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Objectif : réduire les expositions environnementales affectant la santé humaine

FICHE ACTION 12
Poursuivre et développer des actions sur l’air extérieur
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Objectif : permettre au territoire de s’adapter aux enjeux climatiques

FICHE ACTION 13
Développer un urbanisme et un cadre de vie favorables à la santé
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Objectif : sensibiliser à l’éducation et la promotion de la santé environnement
sur l’ensemble du territoire

FICHE ACTION 14
Éducation et promotion santé environnement
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